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Le Conseil de securite. 


Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant la situation en Cote d’Ivoire, en particulier les resolutions 1880 (2009), 
1893 (2009), 1911 (2010), 1933 (2010), 1946 (2010), 1962(2010), 1975 (2011), 
1980 (2011) et 2000 (2011), 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Prenant note du rapport special du Secretaire general date du 29 mars 2012 
(S/2012/186), du rapport de mi-mandat de 2011 (S/2011/642) et du rapport final de 
2012 (S/2012/196) du Groupe d’experts des Nations Unies sur la Cote d’Ivoire, 

Constatant que les mesures imposees par les resolutions 1572 (2004), 
1643 (2005), 1975 (2011) et 1980(2011) continuent de contribuer a la stabilite en 
Cote d’Ivoire et qu’elles viennent accompagner le processus de paix dans ce pays, 

Se felicitant des progres accomplis et des succes obtenus par la Cote d’Ivoire au 
cours des demiers mois sur la voie du retour a la stabilite, notamment en tenant des 
elections legislatives qui ont ete certifiees par le Representant special du Secretaire 
general, en faisant face aux problemes de securite les plus urgents, en soutenant sa 
reprise economique et en renfor?ant la cooperation internationale et regionale, 

Saluant les efforts consentis par tous les Ivoiriens pour soutenir la 
reconciliation nationale et la consolidation de la paix par le dialogue et la 
concertation, engageant la Commission Dialogue, verite et reconciliation a 
poursuivre ses avancees en ce sens et se felicitant de l’aide apportee par l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans ce contexte, 


Demeurant preoccupe par l’inachevement de la reforme du secteur de la 
securite (RSS) et du programme de desarmement, demobilisation et reinsertion 
(DDR), ainsi que par la circulation des armes, qui font peser une lourde menace sur 
la stabilite du pays, et accueillant avec satisfaction la creation au sein du 
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Gouvemement d’un groupe de travail sur la RSS et le DDR ainsi que les autres 
actions menees pour faire resolument face a ces problemes, 

Se felicitant de 1’amelioration de la cooperation que le Gouvemement ivoirien 
a accordee au Groupe d’experts cree initialement par le paragraphe 7 de la 
resolution 1584(2004) depuis la demiere prorogation du mandat de celui-ci 
effectuee par la resolution 1980 (2011), 

Sachant le pressant besoin dans lequel se trouve le Gouvemement ivoirien 
d’entrainer et d’equiper ses forces de securite, et notamment de doter sa police et sa 
gendarmerie des armes et munitions necessaires au maintien de l’ordre, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvemement ivoirien soit en mesure 
d’apporter une reponse proportionnee aux menaces contre la securite de l’ensemble 
des citoyens de la Cote d’Ivoire et demandant au Gouvemement de veiller a ce que 
ses forces de securite honorent leur engagement de respecter les droits de l’homme 
et le droit international applicable, 

Engageant le Gouvemement ivoirien a ratifier et appliquer la Convention de la 
CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres 
materiels connexes, 

Se declarant preoccupe par les constations du Groupe d’experts concemant la 
mise en place d’un systeme de taxations illegales, l’aggravation de la criminalite sur 
l’ensemble du territoire et l’insuffisance des moyens humains et materiels affectes 
au controle des frontieres, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) concemant les femmes, la paix et la securite, ses resolutions 
1612 (2005), 1882 (2009) et 1998 (2011) concemant les enfants et les conflits 
armes, et ses resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) concemant la protection des 
civils en periode de conflit arme, 

Condamnant fermement une fois de plus toutes violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire en Cote d’Ivoire et condamnant toutes 
violences contre les populations civiles, y compris les femmes, les enfants, les 
personnes deplacees et les etrangers, ainsi que toutes autres exactions ou atteintes 
aux droits de l’homme, soulignant que les auteurs de tels actes doivent etre traduits 
en justice, que ce soit devant des tribunaux internes ou des tribunaux intemationaux, 
et se felicitant de Tetrode cooperation du Gouvemement ivoirien avec la Cour 
penale intemationale dans ce contexte, 

Soulignant qu’il importe de doter le Groupe d’experts de ressources suffisantes 
pour lui permettre de s’acquitter de son mandat, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de menacer la paix et la 
securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que les mesures concemant les armes et le materiel connexe 
visees aux paragraphes 7 et 8 de sa resolution 1572 (2004) sont remplacees par les 
mesures visees aux paragraphes 2, 3 et 4 ci-apres et ne s’appliqueront plus ni a la 
foumiture de services de formation, de conseils et de competences specialisees en 
rapport avec les fonctions de securite et militaires, ni a la foumiture de vehicules 
civils aux forces de securite ivoiriennes; 
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2. Decide que, jusqu’au 30 avril 2013, tous les Etats devront prendre les 
mesures necessaires pour empecher la foumiture, la vente ou le transfert, directs ou 
indirects, d’armes et de materiel connexe a la Cote d’Ivoire, a partir de leur territoire 
ou par leurs ressortissants, ou au moyen de navires ou d’aeronefs battant leur 
pavilion, que ces armes et ce materiel aient ou non leur origine sur leur territoire; 

3. Decide que les mesures imposees en vertu du paragraphe 2 ci-dessus ne 
s’appliquent pas : 

a) Aux foumitures destinees exclusivement a l’appui de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et des forces franqaises qui la soutiennent, 
ou a l’utilisation par celles-ci; 

b) Au materiel militaire non letal destine exclusivement a un usage 
humanitaire ou a des fins de protection, sur notification prealable au Comite cree 
par le paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004); 

c) Aux vetements protecteurs, y compris les gilets pare-balles et les casques 
militaires, importes temporairement en Cote d’Ivoire par le personnel des Nations 
Unies, les representants des medias et les agents humanitaires et du developpement 
et le personnel associe, pour leur seul usage personnel; 

d) Aux foumitures exportees temporairement en Cote d’Ivoire et destinees 
aux forces d’un Etat qui agit, conformement au droit international, exclusivement et 
directement pour faciliter l’evacuation de ses ressortissants et des personnes envers 
lesquelles il a des responsabilites consulaires en Cote d’Ivoire, sur notification 
prealable au Comite cree par le paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004); 

e) Au materiel de police non letal destine a permettre aux forces de securite 
ivoiriennes d’utiliser une force appropriee et proportionnee afin de maintenir 
l’ordre, sur notification prealable au Comite cree par le paragraphe 14 de la 
resolution 1572 (2004); 

f) Aux armes et autres materiels letaux destines aux forces de securite 
ivoiriennes dans le seul but d’appuyer le processus de reforme du secteur de la 
securite ou d’etre utilises dans le cadre de ce processus, apres accord prealable du 
Comite cree par le paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004); 

4. Decide que, pendant la periode visee au paragraphe 2 ci-dessus, les 
autorites ivoiriennes notifieront au prealable au Comite tout envoi de materiel vise 
au paragraphe 3 e) ci-dessus ou solliciteront l’accord prealable du Comite pour tout 
envoi de materiel vise au paragraphe 3 f) ci-dessus, souligne qu’il importe que ces 
notifications ou demandes prealables soient accompagnees de toutes les 
informations necessaires, y compris l’utilisation a laquelle le materiel est destine et 
l’utilisateur final, les caracteristiques techniques et le nombre d’articles a expedier 
ainsi que, le cas echeant, le foumisseur, la date envisagee de livraison, le mode de 
transport et l’itineraire de transport; 

5. Exhorte le Gouvemement ivoirien a permettre au Groupe d’experts et a 
l’ONUCI d’avoir acces aux equipements faisant l’objet de derogations au moment 
de l’importation de ces equipements et avant qu’ils ne soient livres aux utilisateurs 
finals, souligne que le Gouvemement ivoirien devra marquer les armes et les 
materiels connexes a leur entree sur le territoire de la Cote d’Ivoire et en tenir un 
registre, et se declare pret a envisager une extension de la procedure de notification 
a toutes les derogations a l’embargo lors du bilan a mi-parcours auquel il est fait 
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reference au paragraphe 7 ci-dessous, en fonction des progres realises en matiere de 
demobilisation, de desarmement et de reinsertion ainsi que de reforme du secteur de 
la securite; 

6. Decide de reconduire jusqu’au 30 avril 2013 les mesures concemant les 
operations financieres et les voyages imposees aux paragraphes 9 a 12 de sa 
resolution 1572 (2004) et au paragraphe 12 de sa resolution 1975 (2011) et decide 
egalement de reconduire jusqu’a la meme date les mesures interdisant l’importation 
par quelque Etat que ce soit de diamants bruts en provenance de Cote d’Ivoire 
imposees au paragraphe 6 de la resolution 1643 (2005); 

7. Decide de proceder a un examen des mesures visees aux paragraphes 2, 3 
et 4 ci-dessus au regard des progres realises en matiere de stabilisation dans tout le 
pays a la fin de la periode visee au paragraphe 2, et decide egalement de proceder, 
au plus tard au 31 octobre 2012, a un bilan a mi-parcours des mesures visees aux 
paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, en vue eventuellement de modifier a nouveau tout 
ou partie des autres mesures prevues par le regime des sanctions, en fonction des 
progres accomplis en matiere de demobilisation, de desarmement et de reinsertion 
ainsi que de la reforme du secteur de la securite, de reconciliation nationale et de 
lutte contre l’impunite; 

8. Demande a tous les Etats Membres, et en particulier a ceux de la sous- 
region, d’appliquer integralement les mesures enoncees aux paragraphes 2 et 6 ci- 
dessus, demande a l’ONUCI de leur apporter son plein soutien, dans les limites de 
ses capacites et de son mandat, et demande en outre aux forces frangaises d’appuyer 
l’ONUCI a cette fin, dans les limites de leur deployment et de leurs moyens; 

9. Exhorte tous les combattants armes illegaux ivoiriens, y compris ceux se 
trouvant dans des pays voisins, a deposer immediatement les armes, encourage 
l’ONUCI, dans les limites de son mandat, de ses capacites et des secteurs dans 
lesquels elle est deployee, a continuer d’aider le Gouvemement ivoirien a collecter 
et a entreposer ces armes et a enregistrer toute information pertinente les 
concemant, et demande au Gouvemement ivoirien, y compris a la Commission 
nationale de lutte contre la proliferation et le trafic illicite des armes de petit calibre 
et des armes legeres, de veiller a ce que ces armes soient neutralisees ou ne soient 
pas distributes illegalement, conformement a la Convention de la CEDEAO sur les 
armes legeres, leurs munitions et autres materiels connexes; 

10. Rappelle que, dans le cadre du respect de l’embargo sur les armes, 
l’ONUCI a pour mandat de collecter, selon qu’il convient, les armes et tout materiel 
connexe introduits en Cote d’Ivoire en violation des mesures imposees en vertu du 
paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) telle que modifiee par les paragraphes 
1 et 2 ci-dessus, et d’en disposer selon qu’il convient; 

11. Se declare profondement preoccupe par la presence en Cote d’Ivoire de 
mercenaires, venant notamment de pays voisins, et invite les autorites ivoiriennes et 
liberiennes a coordonner leur action pour regler ce probleme, encourage l’ONUCI et 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) a continuer, dans les limites de 
leurs mandats, capacites et zones de deployment respectifs, a coordonner 
etroitement l’assistance foumie aux Gouvemements ivoirien et liberien, 
respectivement, pour la surveillance de leur frontiere, en accordant une attention 
particuliere aux mouvements de combattants et aux transferts d’armes, et se felicite 
du developpement de la cooperation entre le Groupe d’experts sur la Cote d’Ivoire 
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et du Groupe d’experts sur le Liberia cree en application du paragraphe 4 de la 
resolution 1854 (2008); 

12. Redit qu’il est necessaire que les autorites ivoiriennes assurent le libre 
acces du Groupe d’experts, ainsi que de l’ONUCI et des forces frangaises qui la 
soutiennent, aux materiels, sites et installations vises a l’alinea a) du paragraphe 2 
de la resolution 1584 (2005), et a toutes les armes et munitions et tout materiel 
connexe de toutes les forces de securite armees, y compris les armes provenant de la 
collecte mentionnee plus haut au paragraphe 9, ou qu’ils se trouvent et sans preavis 
le cas echeant, ainsi qu’il est dit dans les resolutions 1739(2007), 1880(2009), 
1933 (2010), 1962 (2010) et 1980 (2011); 

13. Reaffirme qu’il est determine a imposer des sanctions ciblees comme 
indique au paragraphe 10 de la resolution 1980 (2011); 

14. Demande a tous les Etats concemes, en particulier ceux de la sous- 
region, de cooperer pleinement avec le Comite, et autorise celui-ci a solliciter tout 
complement d’information qu’il juge necessaire; 

15. Decide de proroger jusqu’au 30 avril 2013 le mandat du Groupe 
d’experts defini au paragraphe 7 de sa resolution 1727 (2006), et prie le Secretaire 
general de prendre les mesures necessaires pour soutenir le Groupe dans son action; 

16. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite un rapport de mi-mandat 
pour le 15 octobre 2012 et de lui presenter, par l’intermediaire du Comite et 15 jours 
avant la fin de son mandat, un rapport final et des recommandations sur l’application 
des mesures imposees au paragraphe 2 ci-dessus, aux paragraphes 9 et 11 de la 
resolution 1572 (2004), au paragraphe 6 de la resolution 1643 (2005), au paragraphe 
12 de la resolution 1975 (2011) et au paragraphe 10 de la resolution 1980 (2011); 

17. Decide que le rapport du Groupe d’experts vise a l’alinea e) du 
paragraphe 7 de la resolution 1727 (2006) peut comprendre, selon qu’il conviendra, 
toutes informations ou recommandations susceptibles d’aider le Comite a designer 
de nouvelles personnes ou entries repondant aux criteres enonces aux paragraphes 9 
et 11 de la resolution 1572 (2004) et au paragraphe 10 de la resolution 1980 (2011), 
et rappelle les conclusions du rapport du Groupe de travail officieux sur les 
questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997) concemant les meilleures 
pratiques et methodes, dont les paragraphes 21, 22 et 23 du rapport, qui traitent des 
mesures susceptibles de clarifier les normes methodologiques appliquees par les 
mecanismes de surveillance; 

18. Prie le Secretaire general de lui communiquer, s’il y a lieu, par 
l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par l’ONUCI et, si possible, 
examinees par le Groupe d’experts concemant la foumiture a la Cote d’Ivoire 
d’armes et de materiel connexe; 

19. Prie egalement le Gouvemement frangais de lui communiquer, s’il y a 
lieu, par l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par les forces 
frangaises et, si possible, examinees par le Groupe d’experts concemant la 
foumiture a la Cote d’Ivoire d’armes et de materiel connexe; 

20. Prie en outre le Systeme de certification du Processus de Kimberley de 
lui communiquer s’il y a lieu, par l’intermediaire du Comite, des informations, si 
possible examinees par le Groupe d’experts, concemant la production et 
l’exportation illicite de diamants de Cote d’Ivoire, et decide de renouveler les 
derogations prevues aux paragraphes 16 et 17 de sa resolution 1893 (2009) 
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concemant l’importation d’echantillons de diamants bruts a des fins de recherche 
scientifique, sous reserve que ces travaux de recherche soient coordonnes par le 
Processus de Kimberley; 

21. Demande instamment aux autorites ivoiriennes d’elaborer et d’appliquer 
un plan d’action visant a faire respecter les regies du Processus de Kimberley en Cote 
d’Ivoire et les engage a proceder, en etroite collaboration avec le Systeme de 
certification du Processus de Kimberley, a un examen et une evaluation du systeme 
ivoirien de controles internes du commerce des diamants bruts et a la realisation 
d’une etude geologique approfondie des ressources en diamants et de la capacite de 
production de la Cote d’Ivoire, en vue de modifier ou de lever eventuellement, selon 
qu’il conviendra, les mesures imposees au paragraphe 6 de la resolution 1643 (2005); 

22. Demande aux autorites ivoiriennes de lutter contre les systemes de 
taxation illegaux qui perdurent, de prendre les mesures necessaires pour retablir et 
renforcer les institutions concemees, et de continuer a deployer des agents de 
douane et de police des frontieres dans tout le pays, dans le nord, l’ouest et l’est, 
demande au Groupe d’experts d’evaluer l’efficacite des mesures prises et du 
controle des frontieres dans la region, engage tous les Etats voisins a prendre 
conscience des efforts faits par la Cote d’Ivoire a cet egard et encourage l’ONUCI a 
aider les autorites ivoiriennes, dans les limites de son mandat, a retablir les activites 
normales de controle douanier et de police des frontieres; 

23. Demande instamment a tous les Etats, aux organismes competents des 
Nations Unies et aux autres organisations et parties interessees, de cooperer 
pleinement avec le Comite, le Groupe d’experts, l’ONUCI et les forces fran9aises, 
notamment en communiquant tous renseignements dont ils disposeraient sur 
d’eventuelles violations des mesures imposees aux paragraphes 2 et 5 ci-dessus, aux 
paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004), au paragraphe 6 de la resolution 
1643 (2005) et au paragraphe 12 de la resolution 1975 (2011), et demande au 
Groupe d’experts de coordonner ses activites, selon qu’il conviendra, avec tous les 
acteurs politiques; 

24. Rappelle le paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et le paragraphe 9 
de la resolution 1998 (2011) concemant la violence sexuelle et sexiste et le sort des 
enfants en temps de conflit arme, et se felicite que le Comite et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit echangent des informations, 
conformement a leur mandat et en tant que de besoin; 

25. Decide que le Comite devra mettre a jour ses directives en tenant compte 
des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 ci-dessus dans un delai de trois mois a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, afin de faciliter l’application des mesures 
qu’elle prevoit, et en poursuivre activement l’examen en tant que de besoin; 

26. Demande instamment dans ce contexte a toutes les parties ivoiriennes et 
a tous les Etats, en particulier ceux de la region, de garantir : 

- La securite des membres du Groupe d’experts; 

- L’acces libre et immediat du Groupe d’experts, en particulier aux personnes, 

documents et lieux, aux fins de l’execution de son mandat; 

27. Decide de demeurer activement saisi de la question. 



